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1. La Defense de Nuon Chea, la Defense de Khieu Samphan, les co-avocats principaux 

pour les parties civiles et les co-procureurs (1es « Parties ») demandent respectueusement a la 

Chambre de premiere instance (1a « Chambre ») de modifier l'Ordonnance aux fins de depot 

de pieces actualisees dans Ie cadre de la preparation du deuxieme proces dans Ie cadre du 

dossier n° 002 (Doc. n° E305) (1'« Ordonnance »), rendue Ie 8 avril 2014, selon les modalites 

enoncees au paragraphe 2 ci-dessous. 

2. Entre autres choses, l'Ordonnance impose aux Parties: a) d'inc1ure dans leur liste de 

documents actualisee pour Ie deuxieme proces dans Ie cadre du dossier n° 002 les documents 

qui figurent dej a dans Ie dossier (paragraphe 11 et note de bas de page 12) et b) de deposer 

leur liste de temoins, experts et parties civiles (paragraphe 2) et leur liste de documents 

(paragraphe 5) en deux langues. S'agissant de ces deux exigences, pour les motifs enonces ci­

apres, les Parties demandent conjointement qu'elles : 

a. ne soient pas obligees d'inc1ure dans leur liste de documents pour Ie deuxieme 

proces dans Ie dossier n° 002 les documents qui ont deja ete verses au dossier 

comme elements de preuve pour Ie deuxieme proces dans Ie dossier n° 002, 

comme l'a confirme la Chambre dans sa decision n° E302/5 du 7 fevrier 2014 

(paragraphe 7) ; et 

b. ne soient pas obligees de deposer leur liste de documents (avant Ie 30 mai 2014 au 

plus tard) et leur liste de temoins (avant Ie 9 mai 2014 au plus tard) en deux 

langues. 

3. Compte tenu du nombre de documents verses au dossier (plus de 5 000), attribuer une 

cote « E3 » a tous les documents figurant dans la version numerique des listes deja deposees 

constituerait une tache tres laborieuse pour les Parties et les services de traduction du Tribunal 

des lors que cela empieterait sur l'emploi du temps des Parties qui doivent se preparer pour Ie 

proces et s'attacher a determiner quels sont les documents qu'il conviendrait d'inc1ure dans 

ces listes. Cette tache serait d'autant plus laborieuse pour les parties qui n'avaient pas inc1us 

dans leurs listes originales un grand nombre de documents deja verses au dossier mais qui 

souhaitent toutefois se fonder sur ces documents. 
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4. D'autres difficultes se posent si l'on tient compte qu'il est fort probable que plusieurs 

des Parties souhaiteront se fonder sur les memes documents verses au dossier. Les Parties 

deposeront de longues listes distinctes en tres peu de temps, et l'Unite d'interpretation et de 

traduction pourra etre sollicitee pour traduire jusqu'a quatre fois les entrees renvoyant au 

meme document. Compte tenu de la quantite de documents et des moyens limites dont 

dispose l'Unite d'interpretation et de traduction, il n'a jamais ete possible de faire traduire les 

listes de documents et de temoins dans plus d'une langue dans les delais accordes par Ie 

Tribunal. Les res sources en traduction ont deja grande peine a faire face aux besoins des lors 

lorsqu'elles travaillent actuellement sur la traduction du jugement du premier proces dans Ie 

cadre du dossier n° 002 et que les demandes se multiplient en raison des travaux que 

continuent de mener les co-juges d'instruction. 

5. Compte tenu des problemes de logistique et de res sources exposes ci-dessus, les 

Parties estiment que les documents qui ont deja ete produits lors du premier proces dans Ie 

cadre du dossier n° 002, et qui figurent desormais au dossier pour Ie deuxieme proces dans Ie 

cadre du dossier n° 002, ne devraient pas etre deposes a nouveau dans la me sure OU les Parties 

seront autorisees ales utiliser lors des debats et du requisitoire et des plaidoiries lors du 

deuxieme proces dans Ie cadre du dossier n° 002. 

6. Si cela etait utile a la Chambre, les co-procureurs pourraient lui fournir ainsi qu'aux 

autres parties leur liste interne de documents E3 figurant au dossier. Cependant, dans la 

me sure OU cette liste est generee a partir des bases de donnees du Bureau des co-procureurs, 

des renseignements tels que les descriptions de documents et les renvois aux paragraphes de 

l'Ordonnance de cloture ne pourront pas etre reproduits a ce stade en raison des changements 

operes dans ces bases de donnees depuis 2011. 

7. Par ces motifs, les Parties demandent respectueusement a la Chambre de modifier 

l'Ordonnance et de dire que: 

a. les Parties ne sont pas tenues d'inclure dans leur liste de documents les elements 

de preuve qui ont deja ete admis par la Chambre, et 

b. les listes de temoins, experts et parties civiles ainsi que les listes de documents 

dressees par les Parties (respectivement, dues Ie 9 et 30 mai 2014) pourront dans 

un premier temps etre deposees dans une seule langue officielle, pour autant que 

leur traduction soit effectuee des que possible par la suite. 
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Soumis respectueusement, 

Nom 

Mme CHEA Leang 
Co-procureure 

M. Nicholas KOUMJIAN 
Co-procureur 

Me SON Arun 
Co-avocat de NUON Chea 

Me Victor KOPPE 
Co-avocat de NUON Chea 

Me KONG Sam Onn 
Co-avocat de KHIEU Samphan 

Me Arthur VERCKEN 
Co-avocat de KHIEU Samphan 

Me Anta GUISSE 
Co-avocate de KHIEU Samphan 

Me PICH Ang 
Co-avocat principal pour les parties civiles 

Me Elisabeth SIMONNEAU FORT 
Co-avocate principale pour les parties civiles 

Signature 

[signe] 

[signe] 

[signe] 

[signe] 

[signe] 

[signe] 

[signe] 

[signe] 

[signe] 
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Date 

2 mai 2014 

2 mai 2014 

2 mai 2014 

1 er mai 2014 

2 mai 2014 

2 mai 2014 

2 mai 2014 

2 mai 2014 

2 mai 2014 
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